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Communauté de communes du Pays de St Aulaye 

 

 

Réunion du Conseil Communautaire du 9 mars 2023 
PROCES-VERBAL 

 
 
L'An deux mille vingt-trois, le neuf mars à dix-huit heures, les membres du Conseil communautaire de la Communauté de 
communes du Pays de Saint Aulaye se sont réunis à la salle des fêtes de Servanches, sur la convocation du trois mars deux 
mille vingt-trois qui leur a été adressée par Monsieur le Président de la Communauté de communes du Pays de Saint Aulaye 
pour délibérer sur les questions portées à l’ordre du jour. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS (15) :  

Mesdames et messieurs Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU, Pascale ROUSSIE-NADAL, Chrystelle BACQUEY, Catherine 
CAZERES, Martine CONIJN, Robert DENOST, David DESSAIGNE, Xavier HALLAIRE, Jacky JAULIN, Jocelyne LACHAUD, Jean-Philippe 
RICHARD, Joël TRUFLEY, Delphine VICAIRE BONNIEU, André VIAUD 

ABSENTS AVEC POUVOIR (5) : Rémi RAMBONONA qui a donné pouvoir à Delphine VICAIRE BONNIEU, Alain MAILLETAS qui a donné 
pouvoir à Xavier HALLAIRE, Denise RAGOT qui a donné pouvoir à Pascale ROUSSIE-NADAL, Jean-Jacques GENDREAU qui a donné 
pouvoir Joël TRUFLEY, Suzanne MARTY qui a donné pouvoir à Jacky JAULIN 

ABSENTS (4) : Marielle CHABANET, Rémi CHAUSSADE, Pierre DE CUMOND, Arnaud DE MASGONTIER 

 
A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Jean-Philippe RICHARD 
 
 
Ordre du jour de la réunion 

 
1. Marché de maîtrise d’œuvre pour l’opération de rénovation de 4 logements au village vacances de St-

Vincent-Jalmoutiers 
2. Etude pré-opérationnelle OPAH : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental 
3. Proposition d’adhésion à la plateforme de mobilité solidaire ATCHOUM 
4. Aides au titre de l’assainissement individuel 
5. Mise en place d’une prestation de service entre le SMD3 et la communauté de communes du Pays  
6. de St Aulaye 
7. Vote du budget annexe « OM-REOMI » de nomenclature M4 – 2023 
8. Vote des comptes administratifs 2022 des budgets annexes et du budget principal 
9. Vote des comptes de gestion 2022 des budgets annexes et du budget principal 
10. Affectation des résultats de 2022 des budgets annexes et du budget principal 
11. Autorisation à engager des dépenses d’investissement avant le vote des budgets 
12. Demande de subvention au titre du Fonds Vert 
13. Demande de subvention d’associations du territoire intercommunal 
14. Modification du régime indemnitaire (RIFSEEP) 
15. Diminution du temps de travail d’un adjoint d’animation à compter du 1er avril 2023 
16. Ouverture d’un poste de secrétaire médical pour le centre intercommunal de santé 
17. Augmentation de la durée hebdomadaire de travail du poste de médecin territorial créé le 1er janvier 2021 

 

 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 16 janvier 2023 
 
Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur le compte-rendu de la réunion du 16 janvier 2023.  
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 16 janvier 2023.  

 
 

Délibération n°1 – Marché de maîtrise d’œuvre pour l’opération de rénovation de 4 logements au village 
vacances de St-Vincent-Jalmoutiers 
 
Le conseil communautaire, 

Vu la délibération du 28 janvier 2021 par laquelle le conseil communautaire a approuvé le projet de rénovation du 
Village Vacances de St-Vincent-Jalmoutiers portant sur : 
- La rénovation lourde de 4 logements (reprises structurelles et rénovation thermique,…)  
- La mise en accessibilité PMR d’un logement avec la modification de l’aménagement intérieur et la réalisation 

des aménagements extérieurs (place de stationnement, cheminement vers la salle commune,…). 
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Vu le plan prévisionnel de financement avec un montant des travaux de 303 600 € HT hors maîtrise d’œuvre et les 
sources de financement obtenues qui sont la DETR (91 080 €), la Région (86 146 €) et le Département (86 146 €). 
Vu l’exposé du Président  
 
Considérant que le montant estimé de la maitrise d’œuvre est inférieur au seuil des 40 000 €, une consultation 
avec publicité adaptée a été réalisée, sur la période du 6 janvier au 10 février 2023, pour la désignation du maître 
d’œuvre de l’opération.  
 
Considérant que seul, le cabinet d’architecture BOURDON a déposé sa candidature pour un montant de 30 360 € 
HT, se décomposant de la façon qui suit :  
 

1er cotraitant :  
BOURDON Patricia, Architecte  

Maîtrise d’œuvre d’architecte 15 999,72 € 

2ème cotraitant :  
Works Ingénierie 

Ingénierie climatique, fluides 5 464,80 € 

3ème co-traitant : 
Axe Plan Ingénierie  

Ingénierie sur les structures béton armé 8 895,48 € 

 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité,  

- DE DESIGNER le cabinet d’architecture BOURDON, maître d’œuvre de l’opération de rénovation de 4 
logements au village vacances de St-Vincent-Jalmoutiers 

- D’AUTORISER le Président à signer le marché de maîtrise d’œuvre de l’opération.  
 
 
Délibération n° 2 - Aides PIG-Habitat Etude pré-opérationnelle OPAH : Demande de subvention auprès du 
Conseil Départemental 
 
Le conseil communautaire, 
 
Vu la constitution d’un groupement de commande par la communauté de communes du Périgord Ribéracois et la 
communauté de communes du Pays de St Aulaye pour la réalisation de l’étude pré opérationnelle OPAH en 2022 ; 

 
Vu le coût HT de l’étude conduite par le cabinet SEGAT qui s’est élevé à 55 400 € avec une participation financière 
de l’ANAH de 27 400 €.  
 
Vu le reste à charge pour les 2 EPCI de 27 400 € HT avec une répartition suivant le nombre d’habitants : 

• CCPR :   20 666 € HT - 24 799 € TTC 

• CCPSA : 7 024 € HT -  8 428 € TTC ; 
 
Considérant que la CCPR en tant que coordonnateur du groupement de commande a sollicité une aide au titre du 
contrat territorial du Département sur son reste à charge (20 666 € HT) ; 
 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité,  
- D’AUTORISER le Président à déposer une demande de subvention d’un montant de 1 756 € au titre du contrat 

territorial. 
 
 
Délibération n° 3 – Proposition d’adhésion à la plateforme de mobilité solidaire ATCHOUM 

 
Chrystelle BACQUEY expose : 
Par délibération du 4 mars 2021, le Conseil Communautaire du Pays de St Aulaye a refusé la prise de compétence 
d’organisation de la mobilité, telle que prévue par la loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019.  
 
La Région Nouvelle-Aquitaine est ainsi l’Autorité Organisatrice sur le territoire de notre Communauté de 
Communes. Dans le cadre de cette compétence, la Région a défini le périmètre du Périgord Vert comme bassin de 
mobilité. L’élaboration d’un contrat de mobilité entre la Région et les territoires du bassin de mobilité vise à 
développer, pour les territoires ruraux comme le nôtre, des actions d’amélioration des offres de transport collectif, 
de covoiturage dynamique, de service vélo, d’autopartage ou de mobilité solidaire sur la base d’une délégation de 
compétence régionale avec un cofinancement de la Région de 50 %. 
 
Depuis 2 ans, la Commission chargée des mobilités et des modes de déplacements du quotidien de la 
Communauté de Communes du Pays de St Aulaye s’intéresse à l’émergence de solutions favorisant la cohésion 
sociale au sein du territoire intercommunal. Des différents dispositifs examinés par la Commission, celui de 
ccovoiturage et de transport solidaire à la demande dénommé « Atchoum » est ressorti comme une réponse 
simple et pragmatique aux besoins du territoire.  
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La plateforme ATCHOUM, adaptée au milieu rural, vise à mettre en relation des passagers et des conducteurs 
grâce à différents supports : site internet, application, centre d’appels. Elle propose 2 modes de mobilité : 

- du covoiturage pour les personnes actives ; 
- du transport solidaire pour les personnes en difficulté de mobilité sur la base d’une participation de 0,25 €/km.  

Les chauffeurs volontaires sont indemnisés. Le règlement du service fonctionne sur l’achat préalable de 
tickets et non sur un encaissement par le chauffeur (absence de régie). Les personnes âgées pourront 
contacter la plateforme téléphonique pour l’achat des tickets. 

Le coût annuel d’adhésion à la plateforme pour la CdC est de 2 407 €. L’engagement de la CC est d’un an avec 
reconduction suivant les résultats de la première année. La plateforme se rémunère sur la partie covoiturage.  
 
Xavier HALLAIRE précise que le volet transport solidaire s’appuie sur le principe de chauffeur solidaire. Ainsi, un 
jeune retraité peut s’engager sur la mission de chauffeur solidaire pour laquelle il sera indemnisé. 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité,  

- D’APPROUVER la mise en œuvre de ce service de transport solidaire à la demande, assimilé à un mode de 
transport d’utilité sociale et précise que la mise en œuvre de ce service fera l’objet d’une convention d’une 
délégation de compétence passée avec la Région. 

 
Le Président remercie l’ensemble des membres de la commission pour son travail. 
 
 
Délibération n° 4 – Aides au titre de l’assainissement non collectif 
 
Le conseil communautaire, 

Vu la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les usagers pour 
chaque installation tous les six ans, 

Vu les demandes d’aides reçues par la communauté de communes, 

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la 
facture TTC 

Date de 
réception 

PEYLET Jean André St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003  132 € 02/03/2023 
LABY Patrick St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 03/02/2023 
MOUSSEAU Didier St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 121 € 22/02/2023 
POINTEAU Claire ép. RIOU St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 07/03/2023 
AUDINETTE Jean-Pierre La Roche-Chalais Vigier Vidanges 16-20-10-0003 143 € 08/03/2023 
GEORGET Jean-Claude La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 220 € 17/01/2023 
JACQUOT Paul La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 198 € 27/01/2023 
SICAIRE Olivier La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 198 € 27/01/2023 
GRANGER Geneviève La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 220 € 17/02/2023 
BOUCHOT Bruno La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 220 € 21/02/2023 
BORDAT Stéphane La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 220 € 24/02/2023 
ROY François Parcoul-Chenaud Vidange 33 13-2017-17EB0861 220 € 24/02/2023 
LIMA Jorge La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 264 € 22/02/2023 
BEAUREGARD Michel Parcoul-Chenaud SAS Bernard 16-2010-0004 154 € 19/01/2023 

GROLIER Edwige Parcoul-Chenaud SAS Bernard 16-2010-0004 154 € 28/02/2023 

 

Considérant la conformité de ces demandes d’aides, 

Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité,  

D’ATTRIBUER une subvention de 60 € à chaque usager pour la réalisation de la vidange de leur installation 
d’assainissement non collectif. 

 
 

Délibération n°5 – Mise en place d’une prestation de service entre le SMD3 et la communauté de 
communes du Pays de St Aulaye 

 
Le conseil communautaire, 

Vu l’article L 2333-76 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Considérant la délibération n°08-05-2022 du 12 mai 2022 par laquelle la Communauté de communes du Pays de 
St Aulaye a rapporté les délibérations financières relatives à l’application de la TEOM sur son territoire à compter 
du 31 décembre 2022, 
 

Considérant que le SMD3 a institué la redevance d’enlèvement des ordures ménagères incitative au 1er janvier 
2023 (REOMI), par délibération N°02-06-2022 du 14 juin 2022, 
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Vu les dispositions de l’article L.5111-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, lequel précise dans son 
troisième alinéa que : « Des conventions qui ont pour objet la réalisation de prestations de services peuvent être 
conclues […]. Des conventions ayant le même objet peuvent également être conclues entre des établissements 
publics de coopération intercommunale. Lorsque les prestations qu’elles réalisent portent sur des services non 
économiques d’intérêt général au sens du droit de l’Union européenne ou lorsque, portant sur d’autres missions 
d’intérêt public, les prestations sont appelées à s’effectuer dans les conditions prévues aux I et III de l’article L 
5111-1-1, ces conventions ne sont pas soumises aux règles prévues par le code de la commande publique [...] ». 
 

Vu les statuts de la Communauté de communes ; 
 

Vu les statuts du Syndicat Mixte Départemental des Déchets de la Dordogne et notamment son article 4.3 qui 
précise que « Le SMD3 peut exercer pour le compte de ses membres les opérations liées au suivi administratif et 
comptable de la redevance incitative ainsi que la gestion des contentieux » ; 
 

Vu l’approbation des statuts par le Préfet de la Dordogne en date du 30 décembre 2022 par arrêté n°24-2022-12-
30-00001, 
 

Considérant que dans le cadre d’une bonne gestion du service public des déchets ménagers et assimilés avec la 
mise en place de la REOMI au 1er janvier 2023, le SMD3 et la Communauté de communes du Pays de St Aulaye 
doivent mettre en place une convention de prestation de service. 
 

Considérant que la prestation de service porte sur tous les actes administratifs et comptables pouvant lui être 
confiés et vise à réduire au maximum la charge administrative et comptable de la REOMI pesant normalement sur 
l’EPCI, 
 
Considérant que cette convention organisera les relations dans le cadre d’une chartre de recouvrement unique 
pour le Département, 
 
après en avoir délibéré, DECIDE, avec 18 voix pour, 2 voix contre (Chrystelle BACQUEY et David 
DESSAIGNE), D’AUTORISER le Président à signer la convention de prestation de service avec le SMD3. 

 
Délibération n°6- Vote du budget annexe « OM-REOMI » de nomenclature M4 – 2023 

Présentation par le président 
 
Le président donne lecture de la proposition budgétaire par chapitre : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
       

LIBELLES DEPENSES  LIBELLES RECETTES 

011 charges générales        392 776,00     013 Atténuat° charges   

012 charges personnel    70 produits            393 776,00    

14 attenu. de produits    73 impôts et taxes   

65 charges de gestion             1 000,00     74 dotations   

66 charges financières    75 autres produits   

Dépenses réelles        393 776,00     Recettes réelles            393 776,00    

42 op.ordre entre sect    042 op.ordre entre sec  
  TOTAL        393 776,00       TOTAL            393 776,00    

 
Les dépenses se décomposent en : 

- service bancaire et assimilées : 788 € 
- honoraires : 536 € 
- Autres charges financières (reversement au SMD3) : 391 452 € 
- créances admises en non-valeur : 1 000 € 

Les recettes sont constituées de la perception de la redevance. 
 
Le Conseil communautaire, 
 

après avoir examiné chacun des chapitres du budget primitif 2023 du budget annexe OM-REOMI, tant en section de 
fonctionnement qu’en section d’investissement,  
 

DECIDE, avec 18 voix pour, 2 voix contre (Chrystelle BACQUEY et David DESSAIGNE), D’ADOPTER le 
budget annexe OM-REOMI qui s’équilibre en recettes et en dépenses à : 

− 393 776,00 € pour la section de fonctionnement 
 
 
Délibération n° 7 - Vote du compte administratif du budget annexe  « Maison de santé » 

 

Le Conseil communautaire, 
 

Après avoir présenté le bilan 2022, le président donne lecture des chapitres des sections de fonctionnement et 
d’investissement du compte administratif 2022 du budget annexe « Maison de santé ».  
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Les montants totaux sont présentés dans le tableau qui suit : 

 montant total des 
dépenses 

montant total des recettes solde 

Section de fonctionnement        146 309,44  € 174 698,14   € 28 388,70   € 

Section d’investissement  240 658,28   € 130 971,30  € -  109 686,98   € 

Résultat global : - 81 298,28 € 

 
Le président se retire pour ne pas prendre part au vote.  
Jacky JAULIN invite les membres du conseil communautaire à se prononcer sur le compte administratif 2022 du 
budget annexe « Maison de santé». 
 
Après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, le compte administratif 2022 du budget annexe  « Maison de santé 
» de la Communauté de Communes.  
 
 

Délibération n° 8 - Vote du compte de gestion  du budget annexe  « Maison de santé » 

 

Le Conseil Communautaire,  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif du budget annexe Maison de santé de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état 
du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
 statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire, 
 statuant sur l’exécution du budget annexe « Maison de santé » de l’exercice 2022 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires, 
 statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié conforme au compte 
administratif par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

 
Délibération n° 9 - Affectation des résultats « Maison de santé » de 2022 
 
Le Conseil Communautaire,  
 
après avoir adopté le compte administratif du budget annexe « Maison de santé » de l'exercice 2022 de la 
Communauté de Communes, 

  statuant sur l'affectation du résultat d’exploitation de l'exercice 2022, 
  constatant que le compte administratif de l'exercice 2022 présente : 

• un excédent cumulé de fonctionnement de 28 388,70 € ; 
• un déficit d’investissement de 109 686,98 € ; 

 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d'affecter les résultats comme suit : 

- Affectation du déficit d’investissement de 109 686,98 € au compte 001 ; 
- Affectation de l’excédent de fonctionnement de 28 388,70 € au compte 1068 (excédent de fonctionnement 

capitalisé).  
 

 
Délibération n° 10 - Vote du compte administratif du budget annexe  « Tourisme » 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après avoir présenté le bilan 2022, le président donne lecture des chapitres des sections de fonctionnement et 
d’investissement du compte administratif 2022 du budget annexe « Tourisme ».  
 
Les montants totaux sont présentés dans le tableau qui suit : 

 montant total des 
dépenses 

montant total des recettes solde 

Section de 
fonctionnement  

               118 193,69  € 118 193,69  € / 

Section d’investissement  183 158,99  € 232 826,30  € 49 667,31 € 

Résultat global : 49 667,31 € 
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Le président se retire pour ne pas prendre part au vote.  
Jacky JAULIN invite les membres du conseil communautaire à se prononcer sur le compte administratif 2022 du 
budget annexe « Maison de santé». 
 
Après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, le compte administratif 2022 du budget annexe  « Tourisme » de la 
Communauté de Communes. 

 

 
Délibération n° 11 - Vote du compte de gestion  du budget annexe  « Tourisme » 

 
Le Conseil Communautaire,  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif du budget annexe Tourisme de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état 
du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
 statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire, 
 statuant sur l’exécution du budget annexe « Tourisme » de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires, 
 statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié conforme au compte 
administratif par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 
 

Délibération n° 12 - Affectation des résultats « Tourisme » de 2022 

 
Le Conseil Communautaire,  
 
après avoir adopté le compte administratif du budget annexe « Tourisme » de l'exercice 2022 de la Communauté 
de Communes, 

  statuant sur l'affectation du résultat d’exploitation de l'exercice 2022, 
  constatant que le compte administratif de l'exercice 2022 présente : 

• un excédent d’investissement de 49 667,31  € ; 
 

après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d'affecter les résultats comme suit : 
- Affectation de l’excédent d’investissement de 49 667,31 € au compte 001. 

 

 
Délibération n° 13 - Vote du compte administratif du budget annexe  « SPANC » 

 

Le Conseil communautaire, 
 
Après avoir présenté le bilan 2022, le président donne lecture des chapitres des sections de fonctionnement et 
d’investissement du compte administratif 2022 du budget annexe « SPANC ».  
 
Les montants totaux sont présentés dans le tableau qui suit : 

 montant total des 
dépenses 

montant total des 
recettes 

solde 

Section de fonctionnement                 37 757,19 €                 101 881,97 € 64 124,78 €    

Section d’investissement  / / / 

Résultat global : 64 124,78 € 

 
Le président se retire pour ne pas prendre part au vote.  
Jacky JAULIN invite les membres du conseil communautaire à se prononcer sur le compte administratif 2022 du 
budget annexe « SPANC». 
 
Après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, le compte administratif 2022 du budget annexe  « SPANC » de la 
Communauté de Communes. 
 
 
 
 



7 
 

Délibération n° 14 - Vote du compte de gestion  du budget annexe  « SPANC » 

 
Le Conseil Communautaire,  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif du budget annexe SPANC de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état 
du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
 statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire, 
 statuant sur l’exécution du budget annexe « Tourisme » de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires, 
 statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié conforme au compte 
administratif par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

 
Délibération n° 15 - Affectation des résultats « SPANC » de 2022 

 
Le Conseil Communautaire,  
 
après avoir adopté le compte administratif du budget annexe « SPANC » de l'exercice 2022 de la Communauté de 
Communes, 

  statuant sur l'affectation du résultat d’exploitation de l'exercice 2022, 
  constatant que le compte administratif de l'exercice 2022 présente : 

• un excédent de fonctionnement de  64 124,78 € ; 
 

après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d'affecter les résultats comme suit : 
- Affectation de l’excédent de fonctionnement de  64 124,78 €  au compte 002. 

 

 
Délibération n° 16 - Vote du compte administratif du budget principal 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après avoir présenté le bilan 2022, le président donne lecture des chapitres des sections de fonctionnement et 
d’investissement du compte administratif 2022 du budget principal :  
 
Les montants totaux sont présentés dans le tableau qui suit : 

 montant total des 
dépenses 

montant total des recettes solde 

Section de fonctionnement             2 972 667,49  €                3 931 354,31  € 958 686,82  €    

Section d’investissement  512 113,99  € 310 290,72   € -    201 823,27 € 

Résultat global : 756 863,55 € 

 
Le président se retire pour ne pas prendre part au vote.  
Jacky JAULIN invite les membres du conseil communautaire à se prononcer sur le compte administratif 2022 du 
budget principal. 
 
Après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, le compte administratif 2022 du budget principal de la 
Communauté de Communes. 
 
 
 
Délibération n° 17 - Vote du compte de gestion  du budget principal 
 

Le Conseil Communautaire,  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif du budget principal de l’exercice 2022 et les décisions modificatives qui 
s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le 
receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, 
l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
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 statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire, 
 statuant sur l’exécution du budget principal de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 
 statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié conforme au compte 
administratif par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 
 

 
Délibération n° 18 - Affectation des résultats du budget principal de 2022 

 

Le Conseil Communautaire,  
 
après avoir adopté le compte administratif du budget principal de l'exercice 2022 de la Communauté de 
Communes, 

  statuant sur l'affectation du résultat d’exploitation de l'exercice 2022, 
  constatant que le compte administratif de l'exercice 2022 présente : 

• Un déficit d’investissement de 201 823,27 € ; 
• un excédent de fonctionnement de 958 686,82 € ; 

 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d'affecter les résultats comme suit : 

- Affectation de déficit d’investissement de 201 823,27 € au compte 001 
- Affectation de l’excédent de fonctionnement (958 686,82 €) : 

•  275 878,53 € au compte 1068 (excédent de fonctionnement capitalisé), en recettes 
d’investissement ; 

•  682 808,29 € au compte 002, en fonctionnement. 
 
 
 
 
Délibération n° 19 – Autorisation à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le 
vote des budgets  
 
Le conseil communautaire, 
 
Vu l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales, modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 
2012 - art. 37 (VD), qui précise que, « jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 
budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. » 
 
Considérant la dépense d’investissement devant être engagée avant le vote du budget annexe 2023 du Tourisme 
portant sur l’étude de sol des pavillons du village vacances de St Vincent d’un montant TTC de 7 360,20 € ; 
 
Considérant la dépense d’investissement devant être engagée avant le vote du budget principal 2023 portant sur 
l’installation de 4 volants roulants à l’école élémentaire de St Aulaye d’un montant TTC de 3 420,00 € ; 
 
Considérant que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets 2023 lors de leur adoption ;  
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d’autoriser le Président à engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement dans les conditions exposées ci-dessus.  
 
 
Délibération n° 20 – Demande de subvention au titre du Fonds Vert 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu l’exposé du Président concernant la demande de financement DSIL au titre de l’année 2023 pour le projet de 
rénovation énergétique des pavillons du village vacances et du groupe scolaire de St Privat-en-Périgord : 
 
Les bâtiments exploités par la CdC et dont les ouvertures sont en simple vitrage peuvent faire l’objet d’une 
demande au titre du Fonds Vert. Sont concernés les 15 pavillons du village vacances de St Vincent ainsi que les 
ouvertures de l’école primaire et de la cantine de St Privat. 
Aussi, il est proposé de soumettre l’opération d’isolation des 15 pavillons du village vacances de St Vincent-
Jalmoutiers, de l’école et la cantine de St Privat avec le changement des ouvertures simple-vitrage en double-

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
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vitrage ainsi que l’isolation du plancher haut et d’une ventilation simple flux modulée de cette cantine au titre du 
Fonds Vert. 
 

DEPENSES (en € - HT) RESSOURCES (en € - HT)  

Dépose et pose de portes et 
fenêtres, village vacances 

39 985,00 € Etat – Fonds Vert  53 379,00 € 55 % 

Changement des menuiseries 
école primaire de St Privat 

13 497,00 € Conseil 
Départemental 

               24 263,00 € 25 % 

Changement des menuiseries, 
cantine de St Privat 

12 471,00 € Autofinancement                19 411,00 € 20 % 

Isolation du plafond, cantine de 
St Privat 

      11 900,00 €    

Intégration d’une ventilation 
simple flux modulée cantine St 
Privat 

      19 200,00 €    

Coût total éligible     97 053,00 € Ressources               97 053,00 €       100 % 

 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, 
D’APPROUVER le projet et le plan de financement, 
D’AUTORISER le Président à soumettre le projet au titre du Fonds Vert. 
 
 
Délibération n°21 – Demande de subvention de Jazz et Vin en Double 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu l’exposé du Président,  
 
Considérant le bilan opérationnel et financier du festival 2022 ainsi que la présentation du programme de 
manifestations 2023 de l’association Jazz et Vin en Double ; 
 
Considérant la demande de subvention d’un montant de 1 000 € sollicitée par l’association à la CdC ; 
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d’octroyer une subvention de 1 000 € l’association Jazz et Vin 
en Double pour 2023. 
 
 
 
Délibération n°22 – Demande de subvention  de l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Saint-Aulaye 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu l’exposé du Président,  
 
Vu la demande de subvention de l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Saint-Aulaye pour l’aménagement d’un 
espace de vie (cuisine et terrasse) dont le montant total des frais s’élève à 10 716,40 € ; 
 
Considérant la mobilisation des Sapeurs-Pompiers du territoire intercommunal sur la lutte des feux de forêt de l’été 
2022 et leurs interventions sur les secours à la personne qui contribuent au maintien du système de santé,  
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d’octroyer : 

- une subvention exceptionnelle de 500 € à l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Saint-Aulaye majorée de 
1 000 € pour la réalisation des travaux ; 

- une subvention exceptionnelle de 500 € à l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de La Roche-Chalais. 
 
 
Délibération n°23 – Modification du régime indemnitaire (RIFSEEP) 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) mis en place le 1er octobre 2017 pour l’ensemble des agents de la Communauté de 
communes et se composant de deux éléments :  
- une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

- un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 

de servir basé sur l’entretien professionnel. 
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Vu la délibération du 9/12/202 portant sur l’instauration d’une modulation selon le temps de présence de l’agent : 

- Chaque jour travaillé ouvre droit au versement d’1/30 du montant mensuel de l’indemnité.  
- En cas d’arrêt de travail pour maladie ordinaire, une retenue sera opérée par application de la règle du 

1/30ème après un délai de carence de 5 jours par année civile. 
- En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, les indemnités 

cesseront d’être versées à l’agent.  
 
Considérant que, pour des raisons de gestion administrative, il est proposé de supprimer le délai de carence de 5 
jours.  
 
Considérant que cette modification du RIFSEEP a reçu l’avis favorable du comité social territorial (CST) en date du 
20/01/2023. 
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d’approuver cette modification du RIFSEEP. 
 

 
Délibération n°24 – Diminution du temps de travail d’un adjoint d’animation à compter du 1er avril 2023 
 
Le conseil communautaire, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier des adjoints territoriaux 
d’animation ; 
Vu les décrets n° 2016-604 et 2016-596 du 12 mai 2016 relatifs à la rémunération et à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C ; 
Vu l'avis favorable du comité social territorial placé auprès du Centre de Gestion en sa réunion du 20/01/2023 ; 
Vu notamment l'article 34 de la loi précitée, 
 
Considérant qu’un agent recruté en CDI sur des fonctions d’animateur à 15/35ème a sollicité une baisse de son 
temps de travail hebdomadaire de 4 H en vue d’une augmentation équivalente de son temps de travail auprès de 
la commune de la Roche-Chalais,  
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide d’approuver la suppression au tableau des effectifs de l’EPCI 
d'un poste d’adjoint d’animation à 15 heures hebdomadaires et son remplacement par un poste répondant à un 
besoin permanent d’adjoint d’animation à 11 heures hebdomadaires ; 

 
La présente modification du tableau des effectifs prend effet à compter du 1er avril 2023. 
 

 
Délibération n°25 – Création d’un emploi de secrétaire médical(e) pour le centre intercommunal de santé 
  
Le conseil communautaire, 
 
Considérant que la secrétaire médicale de la maison de santé a saisi son employeur GEODES (groupement 
d’employeurs du Groupe MSA) pour une rupture de son contrat de travail au 28 février 2023. Dans la perspective 
de ce départ, la Communauté de Communes a sollicité les professionnels de santé libéraux de la MSP pour le 
renouvellement d’un secrétariat partagé. Cette proposition n’ayant pas été retenue par l’ensemble des 
professionnels de santé, la CC a lancé un appel à candidatures pour assurer le remplacement du secrétariat 
médical sur le temps d’activités du centre intercommunal de santé (CIS) de 25 heures par semaine, avec une 
évolution vers en temps complet considérant l’extension attendue des activités du CIS.  
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide de la création, à compter du 1er avril 2023, d’un emploi 
permanent de secrétaire médical dans le grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C à 
temps complet.  
 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée par 
l’application de l’article L332-8 3° (quel que soit le temps de travail dans les communes de moins de 1000 
habitants et les groupements de communes de moins de 15000 habitants, un emploi permanent peut être occupé 
par un agent contractuel). 
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget annexe Maison de santé. 
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Délibération n°26 – Création d’un emploi de médecin territorial  
 
Le conseil communautaire, 
 
Par délibération du 10/12/2020, le conseil communautaire a voté la création, au tableau des effectifs d’un emploi 
permanent de médecin généraliste à temps non complet, (17 Heures 30 minutes hebdomadaires) pour le centre 
intercommunal de santé, conformément à la nomenclature statutaire du cadre d’emplois des médecins territoriaux. 
Cet emploi est actuellement vacant, le médecin généraliste du centre de santé ayant été recruté par le groupement 
d’employeurs GEODES avec refacturation à la CCPSA. 
 
Considérant la candidature d’un 2ème médecin généraliste au centre de santé,  
 
après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide de la création d’un poste répondant à un besoin permanent de 
médecin généraliste à temps complet. 
La présente modification du tableau des effectifs prend effet à compter du 1er mai 2023. 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget annexe Maison de santé. 
 
La suppression au tableau des effectifs du poste de médecin généraliste à 17 heures 30 minutes hebdomadaires 
est préalablement soumise à l’avis du comité social territorial avant délibération du conseil communautaire. 
 
 

 

Divers 
 
Le Président informe que la Préfecture l’a sollicité par courrier pour une adhésion de la CC au syndicat DFCI. 
L’adhésion des EPCI vise à faciliter la gestion du syndicat et l’obtention des financements. 
Joël TRUFLEY : Qui va assurer le suivi technique lié à la compétence actuellement assuré par les communes ? 
Jean-Michel SAUTREAU précise qu’il s’agit pour les communes de verser à la CdC la part de la cotisation qu’elle 
règle au syndicat pour une adhésion communautaire au syndicat. L’adhésion des EPCI permettra au syndicat de 
monter un dossier global pour l’ensemble du territoire départemental.  
Jean-Michel SAUTREAU ajoute que lors de la venue du Préfet le 2 mars dernier à l’invitation des sylviculteurs, 
celui-ci a été interpellé sur la question du financement des travaux de réfection des pistes dont le montant est 
estimé entre 800 000 à 1,5 millions d’euros. 
Le président ajoute que ce point sera discuté lors d’une séance de conseil. 
 
Jean-Michel SAUTREAU a interrogé l’Inspectrice académique sur l’évolution du REP (Réseau d’Education 
Prioritaire (La carte des REP est définie suivant les besoins et caractéristiques socio-économiques des territoires). 
Le secteur de Montpon souhaite être reconnu en zone prioritaire. L’Inspectrice académique et la Rectrice n’ont pas 
été interrogées à ce sujet. Le secteur de  St Aulaye demande son maintien en REP.  
 
Le Président rappelle que les Assises de la Santé se tiendront ce jeudi 16 mars à 19h, à la salle des fêtes de St 
Aulaye. L’ensemble des élus sont invités à participer à cet événement. 
 
Chrystelle BACQUEY informe de la tenue d’une réunion à l’attention des élus des affaires sociales qui se tiendra le 
mercredi 29 mars à 10 h à la Mairie de Saint Aulaye. Sont également conviés les professionnels des secteurs du 
social et de la santé, les associations caritatives. L’objectif de cette rencontre est de mieux identifier les missions 
des différents acteurs. 
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00. 

 
La prochaine séance est fixée au jeudi 6 avril 2023, à 18h, à la mairie annexe de La Roche-Chalais. 

 
 
 
 

Yannick LAGRENAUDIE,       Jean-Philippe RICHARD 
Président         Secrétaire de séance 

 


